
2,60

0,40

0,70

0,10 0,31

4,11 M€

Charges de personnel
Charges courantes et financières
Appuis extérieurs
des services techniques
Communication institutionnelle
Station GNV de Bonneuil*

* Location immobilière, études juridiques
et techniques, inauguration...

2,60

0,40

0,70

0,10 0,31

4,11 M€

Charges de personnel
Charges courantes et financières
Appuis extérieurs
des services techniques
Communication institutionnelle
Station GNV de Bonneuil*

* Location immobilière, études juridiques
et techniques, inauguration...

0,31

2,63

0,46

0,31

0,30

0,11

Charges de personnel
Charges courantes et financières
Appuis extérieurs des services techniques*

* Groupement de commandes, contrôle des concessions et TCCFE
** Location immobilière, études juridiques

Communication institutionnelle
Station GNV de Bonneuil-sur-Marne**
EnR (méthanisation, photovoltaïque...)

4,12 M€

Enfouissement des réseaux
R2 et autres subventions
Construction de la station
de Bonneuil-sur-Marne
Équipement du siège
Dette
Coopération décentralisée

7,42 M€
4,26

0,16

2,02

0,16
0,13

0,69

Le budget
supplémentaire
du Syndicat
approuvé par
le Comité d’administration du 15 
octobre 2018
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SYNDICAT INTERCOMMUNAL POUR LE GAZ ET L'ÉLECTRICITÉ 
EN ILE-DE-FRANCE 
-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 

SEANCE DU COMITE DU 15 OCTOBRE 2018 

AFFAIRE N° 2 

RAPPORT DU BUDGET SUPPLEMENTAIRE 2018 

Le budget supplémentaire 2018 s’élève en dépenses et en recettes à 7,738 millions 

d’euros dont 1,565 million d’euros pour la section de fonctionnement et 6,173 millions 

d’euros pour la section d’investissement. 

Il s’ajoute au budget primitif voté le 12 février 2018 qui s’élevait en dépenses et en recettes à 41,775 

millions d’euros dont 32,560 millions d’euros pour la section de fonctionnement et 9,215 millions 

d’euros pour la section d’investissement (délibération 18-04 du 12 février 2018). 

Soit un total de 49,513 millions d’euros dont 34.125 millions d’euros pour la section de 

fonctionnement et 15.388 millions d’euros pour la section d’investissement. 

Le présent budget est voté avec reprise des excédents et des restes à réaliser figurant 

au compte administratif de l’exercice 2017 (délibération 18-14 du 25 juin 2018). 

Section de fonctionnement : Valeurs en millions d’euros. 

Prévisions de dépenses de fonctionnement : 1,565 million d’euros 
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1. L’inscription de 69 k€ en charges de personnel (chapitre 012) pour le remplacement 

d’un agent en longue maladie par un intérimaire. Le Syndicat a souscrit une 
assurance qui lui rembourse 20 k€, soit le montant du salaire de base de l’agent (hors 
primes et charges). 

 
2. L’inscription de 16 k€ en charges à caractère général (chapitre 011) pour la prise en 

charge de locations de salles non comptabilisées au budget primitif. Le Syndicat avait 
prévu d’utiliser sa propre salle de réunion pour les formations qu’il finance au 
bénéfice de ses communes syndiquées pour l’obtention du certificat AIPR 
(autorisation d’intervention à proximité des réseaux) mais cela n’a pas été possible en 
2018 compte tenu du planning des réunions internes.  

 
3. 1.48 million d’euros de dépenses d’ordre de transfert à la section d’investissement : 

0.97 pour l’autofinancement de la section d’investissement et 0.51 million d’euros 
pour la dotation aux amortissements. 

 
 

Prévisions de recettes de fonctionnement : 1.565 million d’euros. 

 

 
 

 
 

1. Résultat de fonctionnement 2017 reporté (délibération 18-14 du 25 juin 2018) pour 1,350 million 
d’euros. 

 
2. Redevances « appuis communs » versées par les sociétés de télécommunications (fibre optique) 

pour 0,195 million d’euros dans le cadre des travaux d’enfouissement de réseaux d’électricité 
(Conventions approuvées par délibérations 16-44 à 16-47 du 17 octobre 2016). 

 
3. Assurance « risques statutaires » pour 20 000 euros (remboursement partiel du traitement d’un 

agent en longue maladie). 
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Section d’investissement : Valeurs en millions d’euros 

  

Prévisions de dépenses d’investissement : 6,173 millions d’euros. 

 

 
 

1. Les restes à réaliser 2017 pour un montant de 4,393 millions d’euros 
 

a. Travaux d’enfouissement : 2 026 547,40 euros, 
b. Travaux en cours station de compression gaz : 474 640,02 euros, 
c. Souscription au capital de la SEML Sigeif Mobilités (solde à verser) : 1 375 000 euros 
d. Souscription au capital de la SEM Energies Posit’if (solde à verser) : 7 967 euros, 
e. Subventions aux communes : 301 000 euros, 
f. Coopération décentralisée : 116 925 euros, 
g. Equipement du Sigeif (logiciels, bureautique et informatique) : 91 271,37 euros. 

 
2. Inscription de 2 lignes de subventions au 204 1482 (subventions d’équipement) :  

 
a. Dispositif d’urgence destiné à permettre aux communes situées sur le 

territoire « Autolib » de transformer leurs stations : 0,2 million d’euros, 
b. Dispositif pour aider les autres communes « électricité » à s’équiper en 

bornes de recharge accélérée : 0,2 million d’euros. 
 

3. Inscription de frais d’études et d’assistance à maîtrise d’ouvrage pour préparer la 
mise en œuvre d’un projet de méthanisation sur le port de Gennevilliers : 0,100 
million d’euros. Au total, la part financière du Sigeif sur toute la durée de la phase 
d’étude et d’assistance à maîtrise d’ouvrage, devrait s’élever vraisemblablement à 
200 000 euros (10 % du coût total des études, participation plafonnée à 400 000 
euros). 

 
4. Inscription d’1 million d’euros pour les travaux d’enfouissement (0.7 million d’euros 

pour tenir compte de l’excédent de recettes en 2017 et 0,3 million d’euros de 
nouvelles dépenses 2018).  Après un léger fléchissement du montant des travaux 
d’enfouissement programmés par les communes, entre 2014 et 2016, on constate 
depuis 2017, une augmentation sensible de l’activité du service. 
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5. Inscription de 0.260 million d’euros comme provision pour une prise de participation 

dans la société de projet de Marcoussis (aucun versement ne devrait avoir lieu avant 
2019). Le Sigeif constitue avec Engie Green une société de projet, pour la 
construction d’une ferme photovoltaïque sur le territoire de la commune de 
Marcoussis, au sein de laquelle il souhaite s’engager à hauteur de 2 millions d’euros 
maximum. Le solde de l’engagement devrait être couvert par un emprunt inscrit au 
budget primitif 2019. 
 

6. Inscription de 20 000 euros pour la climatisation du siège (remplacée suite à une fuite 
due à la corrosion des conduits). 

 

Prévisions de recettes d’investissement : 6,173 millions d’euros. 
 

 
 

1. Excédent de 2017 reporté (délibération 18-14 du 25 juin 2018) : 3,321 millions 
d’euros. 

 
2. Excédents de fonctionnement capitalisés (délibération 18-14 du 25 juin 2018) : 1,072 

million d’euros. 
 

3. Autofinancement : 0,967 million d’euros. 
 

4. Dotation aux amortissements : 0,513 million d’euros. 
 

5. Recettes d’investissement pour l’enfouissement de réseaux d’électricité : 0,3 million 
d’euros.  
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